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SYNTHESE 
 

NATHD comprend que l’ARCEP oriente sa démarche selon l’approche suivante : 

 Exclure ici tout sujet lié à l’investissement de premier établissement ; 
 Pouvoir objectiver les inducteurs de coûts d’exploitation et maintenance ; 
 Prendre en compte l’hétérogénéité des territoires RIP confrontés à des problématiques 

différentes en fonctions de leurs caractéristiques propres. 

De manière générale, NATHD salue très positivement et partage totalement cette initiative 
au sens où la consultation de l’ARCEP :  

 Se concentre sur la nécessité d’un équilibre de l’exploitation par les seuls tarifs d’accès 
au réseau ; 

 Trace les contours de l’« Estimation du nombre de lignes actives Ftth cible sur un réseau », 
cette orientation étant celle que NATHD a posé pour ses propres besoins depuis 2022 
avec la qualification d’un « marché pertinent FTTH » réellement commercialisable en 
prenant en compte les spécificités de son territoire liées à la nature des bâtis (résidences 
principales, secondaires, vacantes…) ; 

 Surtout, prend en compte les investissements d’exploitation au cours de la vie du réseau 
(raccordements complexes, immeubles neufs, vie du réseau…) jusqu’au terme annoncé 
du RIP dans la part réserve du tarif payé par les OC. (cf note de bas de page n°6). 

 
Sur ces approches, l’OI 100% public NATHD organisé en quasi-régie rappelle : 
 

- L’urgence de la situation :  
 Ainsi que souligné par le rapport de la Cour des comptes d’avril dernier, il est 

indispensable de s’assurer d’une application concrète et rapide à venir des 
résultats de cette consultation sur l’équilibre du projet public de Nouvelle-
Aquitaine, afin d’éviter le versement de subventions publiques dédiés susceptibles 
de représenter au final une aide d’Etat prohibée.  

 

- Son déport de l’analyse des coûts de maintenance de son réseau stricto sensu :  
 En effet le modèle NATHD a « forfaitisé » lors de son appel d’offre en 2016 les coûts 

de maintenance de son réseau, reportant la question de l’analyse fine de ces 
derniers vers son industriel La Fibre Nouvelle-Aquitaine (ci-après « LFNA »). En effet, 
le contrat public de concession de services conclu par l’OI NATHD avec son sous-
traitant LFNA, groupe Axione, est rémunéré forfaitairement d’une part à la prise 
exploitée et, d’autre part, à la prise commercialisée et ce jusqu’en 2032.   

 

- L’existence de surcoûts liés à des travaux de génie civil inexistants en partie publique 
mais s’imposant afin de permettre le service à l’usager final : 

 Adduction des bâtis neufs ou n’ayant jamais été raccordés au cuivre : La disparition 
opérationnelle du service universel financé par les opérateurs a abouti à un 
transfert de charge de ces derniers vers les collectivités pour l’organisation et la 
réalisation de ces travaux ; 

 Capillarité imparfaite de l’infrastructure GCBLO de l’OI cuivre dans nos zones 
rurales aboutissant à une dépéréquation territoriale avec pourtant des tarifs 
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d’accès uniques et péréqués au niveau national (ie : raccordements 
complexes, cas des câbles cuivre en pleine terre sans infrastructure rendant 
impossible une quelconque utilisation du contrat GCBLO, infrastructure 
inutilisable car trop proche des lignes électriques – « IN8 » -…etc.) ; 

 Non-prise en charge financière en pratique par les opérateurs cofinanceurs des
enfouissements et dévoiements (plafonds contractuels, contestations
systématiques de factures) 

A titre d’illustration, en 3 ans sur la plaque NATHD, ce sont près de 12 000 opérations de génie 
civil qui ont été réalisées par les collectivités avec une accélération exponentielles liées à la 
commercialisation du réseau depuis 2022 (déjà 3 000 opérations sur 8 mois en 2025) ce qui se 
chiffre en dizaine de millions d’euros.   

La décomposition identifiée est la suivante : 

o 6 738  au titre des bâtis neufs (adduction neuves),
o 5 169 au titre des compléments des infrastructures inexistantes de GCBLO

(Adductions inexistantes).

- L’« Estimation du nombre de lignes actives FttH cible sur un réseau » ne doit être un
critère utilisé qu’aux seules fins de déterminer plus finement, dix ans après, les taux de
pénétration positionnés de manière naturellement très théorique en 2015. En d’autres
termes, cette approche ne peut en aucun cas servir à réduire le périmètre de calcul des
coûts d’exploitation à identifier.

o En effet, l’obligation de complétude à 100% imposée par la régulation génère en
soi des coûts de maintenance propres, indépendamment des lignes
commercialisées.

o En revanche, les revenus tirés de l’exploitation de ces prises commercialisées
doivent bien couvrir l’ensemble des coûts du réseau.

- De manière similaire, la consultation exclut des calculs de coûts les infrastructures
susceptibles de faire l’objet d’une analyse de marché en propre. Tel serait le cas de la
maintenance des réseaux de collecte et des matériels actifs permettant non
seulement les offres activées mais également l’exploitation du réseau passif. NATHD
estime que ces sujets sont à traiter de manière solidaire avec les autres composantes du
projet au risque de créer des distorsions économiques entre les différents marchés.

- Cas spécifique de NATHD :
Au final, le caractère spécifique du projet néo-aquitain au regard des autres RIP nationaux
potentiellement impactés par ces problématiques d’équilibre économique d’exploitation
amplifie la nécessité de décisions appliquées rapidement. En effet nous sommes en
présence des spécificités suivantes :

o Un montage en quasi régie pour pallier l’absence totale de l’intervention privée
avec un OI 100% public (NATHD), justifiant la décision réglementaire de ses élus
dans le cadre du service public fibre de pouvoir modifier unilatéralement les tarifs
d’accès de ses usagers opérateurs ;

o Une durée courte de DSP et donc un besoin de sécurisation des frais
d’exploitation avant 2032 ;



 

  - 5 - 

o Un projet de taille modeste au niveau national (750 000 bâtiments éligibles) 
étendu sur le territoire des 7 départements les plus ruraux d’une Région-Nouvelle 
Aquitaine vaste comme l’Autriche avec des caractéristiques propres : 

▪ Un taux de dispersion de l’habitat moyen de 42m entre habitations (vs par 
exemple un taux de 29 m en zone RIP d’un autre département de la 
Région) ;  

▪ Un taux de résidences vacantes et secondaires élevés (projection en 
cours de déploiement d’un marché pertinent de 76 % des bâtiments 
éligibles).  



- 6 -

I. PRESENTATION DES POSITIONS DE NATHD

1. Préliminaire

NATHD a pris connaissance avec attention de cette consultation de l’ARCEP et est ravie de 
constater que tout ou partie des éléments qu’elle avait soulevés publiquement dès 2021 en 
qualité de « lanceur d’alerte » sont actuellement considérés comme constituant un sujet majeur 
du secteur qu’il convient de traiter rapidement.  

1.1 En ce qui concerne la démarche, NATHD souligne positivement : 

• Le principe de cette initiative sur un sujet que l’OI public NATHD porte depuis 4 ans et qui 
est actuellement identifié comme cœur au sein des RIP : leur équilibre économique
moyen terme notamment au renouvellement des DSP. (https://nathd.fr/equilibre-
economique-des-rip/) ;

• La qualité de la démarche visant à reposer de manière pédagogique le cadre juridique
existant et à présenter un certain nombre de principes applicables ;

• Le principe de prise en compte dans les tarifs de gros des particularités rurales de la zone
de NATHD : « De plus, les coûts d’exploitation, généralement proportionnels à la longueur des
lignes, pourraient s’avérer supérieurs dans certaines zones d’initiative publique à ceux des zones
d’initiative privée et générer un surplus de coûts qui pourrait se répercuter sur les tarifs de gros. » ;

• Le calendrier présenté avec un rendu prévu pour la fin d’année 2025 conformément aux
recommandations émises sur ces sujets par la Cour des Comptes dans son rapport
d’avril dernier et au titre duquel NATHD a tâché de contribuer de manière constructive (cf
lien NATHD ci-dessus) à son contenu puisque beaucoup des positions NATHD défendues
depuis 2021 ont été reprises comme constats acquis par cette consultation.

1.2 En ce qui concerne le fond des grandes orientations présentées  

1.2.1 Établissements des tarifs d’accès aux réseaux FttH en zone d’initiative publique 
NATHD partage grandement les constats faits par l’ARCEP s’agissant de l’établissement des 
tarifs d’accès aux réseaux FttH en zone d’initiative publique en rappelant les dispositions 
applicables à savoir, notamment, l’article 126 de la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 complétée par 
les lignes directrices tarifaires (LDT) pour les réseaux d’initiative publique.  

En substance, l’Autorité fait état du respect bien connu des principes suivants : 

- Mécanisme global d’interventions financières publiques compatibles avec les règles
européennes relatives aux aides d’État tant qu’il s’inscrit dans le cadre du cahier des charges
du Plan France Très Haut Débit à savoir un soutien limité au frais de premier établissement
excluant les subventions d’équilibre de l’exploitation ;

https://nathd.fr/equilibre-economique-des-rip/
https://nathd.fr/equilibre-economique-des-rip/
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- Des lignes directrices tarifaires, « dépourvu[es] en [elles-mêmes] de toute portée prescriptive 
»1 ou de « caractère contraignant », qui ont eu « pour objet d’apporter l’éclairage de l’Autorité,
afin de guider l’action des collectivités » ;

- « Les modélisations et l’orientation des grilles tarifaires contenues dans les LDT avaient pour
objectif général que « la subvention accordée [serve] à reproduire les conditions qui prévalent
sur d’autres marchés du haut débit compétitifs »2, notamment en assurant le rapprochement
des tarifs entre zones d’initiative publique et zones plus concurrentielles ».

Historiquement elles avaient donc deux vocations : 

- « servir de support aux négociations tarifaires entre les différents acteurs du marché de gros »
- «  jouer le rôle de valeurs planchers » afin d’être compatible en matière d’aide d’Etat au niveau

européen.

1.2.2 Modification et adaptation de ces tarifs d’accès à la réalité économique 
L’ARCEP souligne de manière majeure qu’il y a dix ans, elle « préconisait de mettre à jour ces 
paramètres avec des données constatées et des prévisions actualisées ».   

NATHD souligne en effet que ces lignes directrices, sous-jacent indirect de l’octroi des 
subventions FSN par l’Etat3, ont été en pratique intégrées directement dans les contrats d’accès 
rarement négociés au niveau national avec des OC en position dominante collective sur les 
marchés considérés.  

En d’autres termes, l’OI public NATHD s’est retrouvé, au sens du droit de la concurrence, en 
situation de dépendance économique à l’égard de ses clients majeurs rendant toute négociation 
impossible avec eux.  

Cette situation est également extrêmement paradoxale au cas spécifique de NATHD quasi-régie 
100% publique, et ce, au regard des principes même de droit administratif du service public. En 
effet, pour tout service public, l'autorité organisatrice (SMO/délégant, et par voie de 
conséquence la SPL NATHD/délégataire) est libre de fixer les tarifs d'accès au service, et ce 
unilatéralement. C'est une prérogative de puissance publique inaliénable puisque d’ordre public 
et qui, au surplus, est justifiée par la carence avérée de l'initiative privée sur ce marché. C’est sur 
ce fondement indiscutable que les élus du projet NATHD ont décidé de l’augmentation 
unilatérale des tarifs d’accès au réseau public par les usagers opérateurs. 

C’est ainsi que l’ARCEP constate actuellement que : 

- « L’utilisation des résultats de ce modèle a conduit à une harmonisation des tarifs d’accès sur
l’ensemble du territoire. Néanmoins,…/…,ce modèle n’a pas été utilisé pour établir les
modalités d’évolution des tarifs dans les contrats d’accès aux lignes FttH des réseaux
d’initiative publique ».../… ;

1 Toutes les citations de ce paragraphe sont issues de l’introduction des lignes directrices tarifaires de 2015. 

https://www.arcep.fr/uploads/tx_gspublication/lignes-dir-ARCEP-tarification-RIP-dec2015.pdf  
2 Point 78 des lignes directrices 2013/C 25/01 de la Commission européenne  

3 Présence dans les conventions de financement FSN d’un renvoi au 1425-1 du CGCT 

https://www.arcep.fr/uploads/tx_gspublication/lignes-dir-ARCEP-tarification-RIP-dec2015.pdf
https://www.arcep.fr/uploads/tx_gspublication/lignes-dir-ARCEP-tarification-RIP-dec2015.pdf
https://www.arcep.fr/uploads/tx_gspublication/lignes-dir-ARCEP-tarification-RIP-dec2015.pdf
https://www.arcep.fr/uploads/tx_gspublication/lignes-dir-ARCEP-tarification-RIP-dec2015.pdf
https://www.arcep.fr/uploads/tx_gspublication/lignes-dir-ARCEP-tarification-RIP-dec2015.pdf
https://www.arcep.fr/uploads/tx_gspublication/lignes-dir-ARCEP-tarification-RIP-dec2015.pdf
https://www.arcep.fr/uploads/tx_gspublication/lignes-dir-ARCEP-tarification-RIP-dec2015.pdf
https://www.arcep.fr/uploads/tx_gspublication/lignes-dir-ARCEP-tarification-RIP-dec2015.pdf
https://www.arcep.fr/uploads/tx_gspublication/lignes-dir-ARCEP-tarification-RIP-dec2015.pdf
https://www.arcep.fr/uploads/tx_gspublication/lignes-dir-ARCEP-tarification-RIP-dec2015.pdf
https://www.arcep.fr/uploads/tx_gspublication/lignes-dir-ARCEP-tarification-RIP-dec2015.pdf
https://www.arcep.fr/uploads/tx_gspublication/lignes-dir-ARCEP-tarification-RIP-dec2015.pdf
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- « En effet, les opérateurs n’ont pas prévu dans leur contrat de mécanismes d’actualisation 
tels que prévus par ces lignes directrices. A l’exception de cas particuliers, notamment pour 
faire évoluer la composante tarifaire visant à couvrir les coûts de location du génie civil 
d’Orange, c’est un mécanisme d’indexation qui a généralement été retenu, permettant de 
faire évoluer les différents tarifs d’accès au moyen d’indices prédéfinis4 qui ne rendent pas 
compte de l’ensemble des facteurs d’évolution des coûts d’exploitation ». 

L’OI NATHD est exactement dans cette situation décrite justifiant ses actions visant : 

- L’application actuelles de ses mécanismes contractuels d’indexation plafonnés et
imposées contractuellement par les opérateurs ;

- La notification aux OC de l’augmentation de la composante « Génie civil » de son tarif
récurrent visant à couvrir les coûts de location du génie civil d’Orange, dont NATHD
relève en pratique les interrogations portées par certains OC pour faire appliquer ce
mécanisme contractuel pourtant clair ;

- Les décisions prises par ses élus de modifier unilatéralement ses tarifs d’accès d’une
part sur le prix des raccordements et d’autre part sur le prix récurrent d’accès à ses
infrastructures, et ce, dans une approche exclusive d’orientation vers les coûts du projet
de quasi-régie.

1.3 En ce qui concerne la portée du futur résultat de la consultation 

NATHD souligne l’urgence de trouver au final des solutions opérationnelles rapidement et 
l’échéance d’un rendu de la consultation à la fin d’année est positive. En revanche, NATHD 
s’interroge lorsque la consultation indique expressément que : 

• « l’objectif poursuivi par l’Arcep est de proposer une restitution qui devrait prendre la
forme d’une modélisation prenant notamment en compte l’expérience acquise dans
l’exploitation des réseaux et bâtie à partir des données des réseaux d’initiative publique
pour fournir au secteur une référence objective de coûts de maintien en conditions
opérationnelles des réseaux d’un opérateur d’infrastructure efficace. »

• « Cette modélisation aura vocation à servir de référence dans le cadre des négociations
entre les opérateurs…/…un projet de modélisation des coûts sera proposé par l’Arcep
d’ici la fin de l’année 2025 »

Dans ce cadre, NATHD estime essentiel le principe majeur posé par l’Autorité selon lequel il 
convient d’ « Assurer que les tarifs d’accès récurrents mensuels soient suffisants pour ne 
pas nécessiter de nouveaux financements publics à l’occasion des réattributions de DSP ». 

La SPL souligne à ce sujet sa situation particulière, d’une part de quasi-régie et, d’autre part, 
d’organisation contractuelle qui pose un principe de renouvellement de son contrat de 
concession d’exploitation avec son industriel en 2032, soit une date rapprochée au regard des 
autres RIP nationaux.  

4 Principalement l’Indice du Coût du Travail dans les télécommunications (ICT) ou l’indice des salaires mensuels dans les 

télécommunications (SMB)  
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Il est par conséquent essentiel pour l’application de ce principe que ses nouveaux tarifs d’accès 
soient effectivement appliqués en pratique par ses clients le plut tôt possible afin d’équilibrer 
son modèle orienté vers les coûts.     

NATHD estime donc que la portée de ces travaux devrait être coercitive pour les acteurs afin 
d’être en pratique rapidement efficace.  

NATHD privilégierait ainsi fortement de ses souhaits une norme coercitive a priori. En effet, si une 
démarche a posteriori semble privilégiée par la consultation, à savoir une négociation entre 
acteurs qui, si elle n’aboutissait pas, amènerait à une résolution de litige, NATHD rappelle que 
par le passé, le jeu des acteurs et l’absence de réelles négociations contractuelles possibles et 
constatées en 2016 peuvent constituer un précédent se reproduisant avec un effet éminemment 
contre-productif pour la stabilité du secteur. 

 

2. Principes généraux retenus par l’ARCEP pour l’analyse de l’économie des réseaux 
d’initiative publique  

2.1 Ce qui n’est pas exprimé par l’ARCEP 

Dans le cadre de l’analyse de l’économie des RIP, NATHD appelle l’attention sur une thématique 
non-abordée à cette occasion à savoir l’importance de l’existence d’offres activées afin d’assurer 
une concurrence ouverte des services FTTx offerts, que cela soit dans le domaine des services 
aux entreprises comme aux particuliers, justifiant par là-même les investissements initiaux 
réalisés il y a 10 ans.  

Rappelons en effet que la majeure partie des OC avaient indiqué en 2016 à NATHD ne jamais 
vouloir venir investir sur son réseau public rural ni même venir commercialiser les prises 
construites. Ainsi, les notions de collecte, énergie, et équipements actifs sont à prendre en 
compte sous peine de perdre une dynamique concurrentielle, notamment pour les entreprises 
dans un contexte sectoriel de regroupement et de concentration. NATHD considère donc que ces 
coûts doivent être intégrés dans l’économie globale du projet, indépendamment de leurs usages 
effectifs par les acteurs. A défaut, si ces coûts devaient être ajoutés dans un deuxième temps au 
tarif activé, ils risqueraient de créer une distorsion entre les tarifs activés et passifs. 

Par ailleurs, l’offre d’accès passive au NRO impose de pouvoir exploiter ces locaux sensibles en 
termes de qualité de service. Or, l’exploitation de NRO dans lesquels aboutissent toutes les 
liaisons passives de transport utilisées par tous les opérateurs et où sont hébergés les 
équipements de la majorité des opérateurs, nécessite bien un réseau de collecte sécurisé.  

Ainsi, ne pas intégrer dans les tarifs d’accès cette collecte indispensable à ces offres en termes 
de résilience, ferait porter une partie des coûts uniquement sur l’OI. En effet, il n’est pas 
envisageable que ce dernier répercute la totalité de ces coûts de collecte sur les quelques offres 
activées sous peine de porter atteinte à une saine concurrence. 



 

  - 10 - 

2.2 Ce qui est exprimé par l’ARCEP 

2.2.1 Les trois principes 
 « Ne pas remettre en cause les engagements initiaux des candidats relatifs à la phase de 

construction, tels que définis lors de la procédure de passation des contrats de 
délégation de service public ; 

 Permettre une saine concurrence pour le marché lors des procédures de renouvellement 
des contrats de délégation de service public ; 

 Assurer que les tarifs d’accès récurrents mensuels soient suffisants pour ne pas 
nécessiter de nouveaux financements publics à l’occasion des réattributions de DSP »  

 
NATHD, OI 100% public, soutient de manière générale les principes ainsi posés, d’autant qu’ils 
correspondent aux orientations qui ont été les siennes depuis 2021 en ayant : 

• Isolé la partie investissement initiale de la partie « exploitation » ;    
• Souligné historiquement que son modèle presque unique en France de « quasi-régie » 

100% publique pour un projet de 750 000 prises sur 7 départements en Nouvelle-
Aquitaine permettait d’être en maitrise des coûts5, et notamment des « surcoûts » 
apparus depuis 2021. Ce point est d’autant plus exact que son organisation contractuelle 
actuelle avec son sous-traitant industriel en charge de l’exploitation a été initialement 
organisée en 2016 moyennant un prix forfaitaire à la ligne, faisant assumer une partie des 
risques à ce dernier. Ce montage contractuel a par ailleurs l’avantage de neutraliser pour 
NATHD les frais intragroupes qui sont à isoler pour obtenir des coûts de prestations 
pertinents ;   

• Alerté sur la spécificité du territoire exploité avec un taux de dispersion moyen de plus de 
40m, un taux de logements vacants et secondaire élevé, un réseau cuivre installé 
essentiellement en aérien au milieu d’un environnement fortement boisé et un taux de 
câble pleine terre important ;   

• Fait valoir que seuls les tarifs d’accès récurrents mensuels devaient équilibrer ces 
surcoûts :  

o Raison pour laquelle les élus et actionnaires de NATHD ont décidé de 
l’augmentation de ces tarifs ; 

o Qu’à défaut, un nouveau financement public « d’équilibre » pouvait être considéré 
comme un transfert de charge équivalent à une aide d’Etat prohibée. 

 

2.2.2 Le cas des surcoûts GC indispensables pour permettre le service Ftth en phase 
de vie du réseau 

 
NATHD souligne très positivement le principe posé par l’ARCEP sur le sujet à savoir que :  
 « …/…les réinvestissements en phase de vie du réseau sont réalisés au fil de l’eau de manière 
progressive afin de contribuer au maintien en conditions opérationnelles du réseau, de desservir 
les logements neufs et de limiter sur le long terme les coûts d’exploitation. Il convient également 

 
5 « En conséquence, il faut évaluer le plan d’affaire conformément aux coûts liés au réseau couvert par la 
délégation de service public » consultation p 14 
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que ces réinvestissements soient couverts par les tarifs des prestations d’accès aux lignes 
FttH. 6» 
 
En conséquence, NATHD comprend que la date de réattribution des DSP (dans un modèle 
concessif classique) constitue une date butoir dont les flux de réinvestissements 
nécessaires au bon fonctionnement du réseau ont été absorbés préalablement par les tarifs 
d’accès.  
Il convient en effet selon les termes de la consultation :   

• de « s’assurer que les tarifs d’accès récurrents mensuels soient suffisants pour ne 
pas nécessiter de nouveaux financements publics à l’occasion des réattributions 
de DSP » ; 

• « Il convient également que les réinvestissements en phase de vie du réseau 
réalisés au fil de l’eau soient couverts par les tarifs des prestations d’accès aux 
lignes FttH ». 

 
NATHD rappelle sa ligne constante sur ce sujet : les surcoûts, notamment de génie civil, non-
identifiables ni mesurables au moment de la passation des marchés mais rendus indispensables 
au fil du temps pour rendre un service d’accès en adéquation avec les principes posées par 
l’ARCEP en termes de complétude des réseaux à 100% des territoires, imposent un financement 
supporté par les tarifs d’accès à défaut d’autres solutions complémentaires ou alternatives 
(fonds de péréquation, Service Universel, …etc.).  
 
Il s’agit ainsi notamment des adductions aux bâtiments neufs7 ou n’ayant jamais été desservis 
par le réseau cuivre, comme des adductions non utilisables pour les bâtiments anciens, les 
opérations de dévoiement ou d’enfouissements non-supportés en tout ou partie par les OC co-
financeurs…etc. 
 
C’est bien cette démarche qui a été l’une des composantes fortes à la base de la décision des 
élus de NATHD de modifier ses tarifs d’accès notifiés à l’ARCEP en avril 2024.       
 

 
6 cf p 15/46 « En conséquence, l’exploitation et la maintenance des réseaux ne peuvent être couvertes que par les 

tarifs des prestations d’accès aux ligne FttH. Il convient donc que ceux-ci, en particulier les tarifs récurrents mensuels, 
soient suffisants pour couvrir tous les coûts pertinents associés ».  

« À l’occasion de la réattribution des contrats de délégation de service public, les réinvestissements en phase de vie 
du réseau sont réalisés au fil de l’eau de manière progressive afin de contribuer au maintien en conditions 
opérationnelles du réseau, de desservir les logements neufs et de limiter sur le long terme les coûts 
d’exploitation. Il convient également que ces réinvestissements soient couverts par les tarifs des prestations 
d’accès aux lignes FttH. » 

 
7 Notamment depuis la disparition récente et contestable du Service universel qui permettait la mise en 
place d’infrastructures réutilisables pour la fibre. 
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3. Estimation du nombre de lignes actives Ftth cible sur un réseau 

NATHD relève avec grand intérêt la position de l’ARCEP sur le sujet qui, pris globalement, 
correspond à affiner le calcul des taux de pénétration commerciale FTTH afin de correspondre à 
la réalité de marché.  
Dès 2021,  l’OI NATHD en charge et en maîtrise des données de commercialisation de son réseau, 
avait modélisé de manière similaire son territoire RIP pour ses besoins propres de perspective 
financière. C’est ainsi que la SPL avait mis en place cette notion de marché cible dénommé 
« marché pertinent » en interne.  
 
Cette démarche est très similaire à celle présentée par l’ARCEP même si, en termes de méthode, 
NATHD avait appliqué une méthode « top/down »8 , c’est-à-dire dégradant les données globales 
des prises IPE, strictement adaptée au territoire RIP (à la commune près), et en les recoupant 
avec les hypothèses INSEE d’atterrissages suivantes : 

 
NATHD confirme, de son côté, depuis 4 ans, une forte corrélation entre ses projections 
théoriques calculées ci-dessus sur bases INSEE et la commercialisation effective de son réseau 
FTTH sur des plaques ayant une forte maturité de commercialisation (2 ans). 
La phase 1 de décommissionnement aura également permis, quoique modeste en volume de 
prises, de confirmer cette approche.  
 
NATHD prend acte des hypothèses ARCEP retenues qui sont différentes à la marge des siennes. 
Toutefois, en projection, elles aboutissent sur son territoire propre à une dégradation 
supplémentaire d’environ 10% en volume de prises.  
NATHD s’interroge du reste sur les hypothèses retenues en matière de résidences principales à 
savoir une limitation à 90% de ces bâtiments. 
 
NATHD souhaiterait à ce sujet, pour permettre une meilleure visibilité des projections, que : 

• La totalité des informations localisées et agrégées issues de l’OI cuivre et portant sur les 
lignes actives DSL puissent être communiquée en masse, indépendamment des 
phasages liés au décommissionnement.  

 
8 Là où l’ARCEP retient une méthode « Bottom up » en additionnant les volumes de marchés identifiés 
INSEE  

Marché pertinent NATHD  pendant la période en cours de déploiement du réseau =  
- 100% des résidences principales, (vs 90% ARCEP) ; 
- 20% des résidences secondaires (vs 25% ARCEP) ; 
- 100% du secteur « entreprise » dans les données INSEE ; A ce sujet, à noter que 
NATHD par sa méthode de calcul inclut au-delà de la donnée ARCEP du « + 𝑁𝑜𝑚𝑏𝑟𝑒 

𝑑′é𝑡𝑎𝑏𝑙𝑖𝑠𝑠𝑒𝑚𝑒𝑛𝑡𝑠 𝑑′𝑎𝑢 𝑚𝑜𝑖𝑛𝑠 1 𝑠𝑎𝑙𝑎𝑟𝑖é 𝐼𝑁𝑆𝐸𝐸 (𝑎𝑛𝑛é𝑒 𝑁 − 2) ∗ 0,97 » la case INSEE 
« établissements et administrations publiques ».  
- en extournant 100% des immeubles vacants (NATHD comprend que la 
méthode de l’ARCEP arrive au même résultat) 
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• L’identification géographique précise des bâtiments INSEE qualifiés en résidence 
secondaire puisse être communiquée dans la mesure où cette qualification, notamment 
fiscale, peut cacher des réalités différentes en termes d’usage (une résidence 
« secondaire » sur la côte landaise ne doit pas être analysée de manière identique à la 
maison de famille isolée et rarement occupée de la Creuse). 

 
Enfin, tout comme l’ARCEP, NATHD identifie une inadéquation entre ses propres données IPE et 
les données INSEE concernant les immeubles bâtis. Ce sujet est toujours à l’étude en interne. 
Cependant, certaines hypothèses cumulées pourraient être à l’origine de ce décalage 
notamment liées à la gestion du temps si l’on considère que les ingénieries de déploiement ont 
une dizaine d’années (programmes de bâtiments neufs anticipés et/ou non réalisés au final, 
réhabilitation urbaine avec destruction de bâtis, architecture « cuivre » réutilisée de manière 
discutable pour la fibre comme par exemple les déploiements de prises dans les collectifs 
d’habitation spécifiques telles que les Gendarmeries, Ehpad,…etc.), voire des dérives en 
pratique dans l’identification précise des PTO à l’occasion des raccordements en mode STOC…   
 
Par ailleurs, NATHD appelle l’attention de l’ARCEP sur les éléments suivants lorsque cette 
dernière précise que : 

• « Le nombre de lignes actives est un des inducteurs de coûts » : 
o Certes, il s’agit avant toute chose d’un indicateur de revenus plus que d’un 

indicateur de coûts. En effet, exploiter un réseau impose une action sur la totalité 
du réseau, qu’il soit commercialisé ou pas. Du fait des obligations de complétude 
et des évolutions d’occupation du bâti sur des projets aux durées longues, il est 
compréhensible que le nombre de lignes construites et donc exploitées (coûts), 
soit supérieure au nombre de lignes commercialisées (recettes).  

• « L'Arcep n’a pas observé lors des premières fermetures du réseau en cuivre d’Orange de 
variation significative dans le nombre total d’abonnés haut et très haut débit filaire » : 

o NATHD n’a pas identifié de variations « significatives » notamment eu égard au 
volume de prises décommissionnées dans ses premières analyses. Toutefois, 
sur son territoire exclusivement rural, et sur une base de relevé terrain, NATHD a 
ainsi pu identifier une correction à la baisse d’environ 5% du parc DSL sans 
pouvoir en identifier l’origine (base OI cuivre ? abonnements cuivre en 
« déshérence » ?...).   
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II. REPONSES AUX QUESTIONS 

1. Principes généraux retenus pour l’analyse de l’économie des réseaux d’initiative 
publique 

 

Cf ci-avant. 

2. Estimation du nombre de lignes actives FttH cible sur un réseau 

 

Cf ci-avant. 

 

Cf ci-avant. 

 

3. Modélisation des coûts de maintien en conditions opérationnelles 

3.1 Périmètre d’analyse  

 

NATHD est globalement en phase avec le périmètre identifié par l’ARCEP. 

En revanche, et ainsi que déjà évoqué plus avant, les notions de collecte, hébergement et 
d’équipements actifs semblent devoir être prises en compte. NATHD considère en effet que ces 
coûts initiaux doivent être intégrés dans l’économie globale du projet en tant 
qu’investissements/coûts mutualisés, indépendamment de leurs usages effectifs par les 
acteurs aux profils différents. 

Dans la liste des différents coûts, sont également visés les coûts des opérations ponctuelles de 
complément au génie civil loué qui sont découverts au cours de l’exploitation : adductions des 
immeubles neufs, adductions inexistantes pour des logements existants au moment du 
déploiement, adductions à réparer sans propriétaires…etc. La prise en compte de ces coûts est 
d’autant plus importante que ces opérations sont indispensables à la bascule des usagers du 
cuivre à la fibre dans le cadre du décommissionnement. Il s’agit donc de s’assurer que ces coûts 
fassent partie intégrante des coûts visés par l’Autorité. 
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3.2 Nomenclature des coûts pertinents   

3.2.1. Méthode 

 

Afin de parvenir à l’objectivation de l’économie de l’exploitation des RIP, l’Autorité estime 
nécessaire d’établir une grille de lecture commune à l’usage du secteur en matière de coûts. 

NATHD partage le principe d’une approche « objectivée » et centrée sur l’étude du réseau 
physique ainsi que sur ses modalités tarifaires d’accès. Cette approche pourrait valablement 
s’inscrire dans le temps classiquement retenu pour les RIP de 25 ans. Ceci permettrait ainsi aux 
acteurs de pouvoirs lisser dans le temps l’impact de ces adaptations nécessaires en vue du 
renouvellement des DSP. 

Toutefois, l’OI public NATHD appelle l’attention de l’ARCEP sur le fait que contrairement aux 
autres modèles, son organisation quasi-unique en France de quasi-régie 100% publique est 
susceptible d’engendrer des caractéristiques particulières notamment par :  

• La présence des collectivités locales à tous les niveaux de l’organisation (OI 
NATHD/SMO) ; 

• Un modèle orienté vers les coûts et sans marges ; 
• De la sous-traitance soumise au Code de la commande publique ; 
• L’existence d’un contrat de concession de service conclu par l’IO NATHD et de durée plus 

courte que celle les DSP « classiques » imposant un renouvellement du contrat de 
concession dans 7 ans à peine. 

En conséquence, NATHD prône dans son cas spécifique une adaptation du schéma présenté afin 
de tenir compte de ces éléments particuliers voire uniques en France. 

 

3.2.2. « Briques » analysables isolément 

 

La démarche adoptée par l’ARCEP pour objectiver les coûts de maintien en conditions 
opérationnelles d’un réseau d’initiative publique consiste à définir des briques d’opérations 
générant ces coûts. NATHD est en phase avec cette approche objective visant une 
autonomisation économique de ces « briques », permettant une identification claire des 
différents coûts. 

 

3.2.3. Nomenclature envisagée  
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Comme évoqué précédemment, il nous semble peu pertinent de supprimer l’ensemble des 
coûts de la collecte, ces derniers servant par ailleurs à contrôler la disponibilité des offres 
d’accès. 

De même, les coûts liés à la complétude de l’offre de location de génie civil y compris pour les 
locaux existants (cf adductions et IN8) sont indispensables à l’accès à l’usager et donc, font 
partie de l’équilibre du modèle. Il serait judicieux d’inclure dans les coûts d’extension les coûts 
d’adduction des locaux existants au moment du déploiement mais qui ne disposaient pas 
d’adduction pour les câbles cuivre. Cette problématique est nécessairement découverte au 
moment du raccordement et cela génère des coûts non-négligeable pour NATHD. 

Également, les charges d'intérêt d'emprunts, nécessaires d’une part à l’avance du règlement 
tardif des subventions pour les frais de premier établissement (versement des subventions FSN), 
d’autre part à l’avance des frais d’exploitation tel que la location du génie civil (VAN nulle sur 25 
ans) sont des éléments essentiels du modèle. 

Enfin, la particularité de NATHD, OI public ayant attribué un contrat forfaitaire, fait que certaines 
briques ne sont pas sécables, par exemple en ce qui concerne la maintenance préventive et 
curative à la seule charge de son prestataire. 

 

3.2.4. Fiscalité et RODP 

 

 

NATHD estime pertinent d’intégrer dans la nomenclature des coûts les charges liées aux 
impositions nationales structurées par l’Etat en lien avec l’exploitation lucrative des réseaux et 
de la répercuter aux OC par le biais des tarifs récurrents d’accès.  

Ainsi, la solution préconisée par l’ARCEP en matière d’IFER9 paraît opérationnellement efficace 
si elle est autonomisée et imposée aux acteurs. Il ne faudrait pas en effet qu’elle devienne un 
argument supplémentaire pour les opérateurs de réduire le montant des autres composantes du 
récurrent. 

En effet, s’agissant de l’IFER, l’OI NATHD s’est organisée contractuellement avec les OC dans le 
cadre des contrats d’accès pour que ces sommes leur soient refacturées et que ces derniers 
assument économiquement cette charge fiscale.  

 
9 « l’Arcep estime que ce coût fait partie du périmètre de coûts à prendre en compte pour l’établissement 
des tarifs d’accès récurrents mensuels » 



 

  - 17 - 

Ce schéma économique parait cohérent dans la mesure où ces sommes, selon l’administration 
fiscale, sont liées à l’activité du réseau, lucrative pour les OC. En effet, le BOFIP 2025 de 
l’administration fiscale sur le sujet précise que :  

« Pour les répartiteurs principaux, les points de mutualisation et les nœuds de 
raccordement optique, le montant de l'imposition est fonction du nombre de lignes en 
service que l'équipement comporte au 1 er janvier de l’année d'imposition. Une ligne est 
considérée comme étant en service lorsqu'elle fait l'objet d'un contrat entre un 
opérateur commercial et un abonné ». 

Toutefois, NATHD souligne qu’elle n’a que peu de recul actuel sur les potentiels contentieux 
présents ou à venir quant au règlement effectif de ces sommes par les OC en raison d’un 
déploiement retardé de son réseau (et donc de ses premières prises commercialisées utilisées 
comme base imposable) cumulé à la période de neutralisation fiscale de 5 ans du régime de 
l’IFER.  

 

A la taxe IFER, il faut également ajouter les autres taxes qui sont inhérentes aux activités 
économiques et à la propriété de biens : la taxe foncière, la CFE, TVS, TA, FPC, C3S… 

 

 

3.2.5. Accès au génie civil de boucle locale d’Orange 
 

 Sur les éléments à disposition du marché pour réaliser des prévisions des tarifs 
d’accès au génie civil de boucle locale optique d’Orange (GCBLO)  

 

NATHD utilise dans ses dernières modélisations financières et pour le compte de ses 
actionnaires SMO, les outils de projection présentés par l’ARCEP. Néanmoins, même avec ces 
outils, il est complexe d’obtenir une projection fiable des tarifs. 

De plus, NATHD s’interroge sur les périodes de temps retenues pour ces projections (horizon 
2050) alors que le modèle historique avait pour objectif il y a 10 ans d’assurer économiquement 
une transition économique pour l’OI cuivre entre les revenus tirés de l’usage des infrastructures 
liées à l’ADSL et la fibre. En d’autres termes, NATHD comprend que ces projections sont ancrées 
dans le temps à horizon 2050 indépendamment des décisions plus récentes de 
décommissionner le réseau cuivre à échéance 2030. 

Par ailleurs, NATHD souligne le sujet de fond inhérent à l’adéquation entre le prix payé 
forfaitairement à la prise pour l’accès à ces infrastructures - indépendamment des études 
préalables également payées en avance de phase à l’OI - et l’accès réel aux prises actives. En 
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effet il existe une forme de dépéréquation du tarif national lorsque pour accéder réellement à une 
prise en zone rurale il faut régulièrement ajouter des frais supplémentaires de réalisation de génie 
civil du fait de présence plus importante d’adductions inutilisables (pleine terre ou non-
fonctionnelles) ou de poteaux trop proches des lignes électriques (IN8). 

 

 Perspectives de la régulation tarifaire en orientation coûts de l’accès au génie civil 
d’Orange au-delà du présent cycle d’analyse de marché (2024-2028)   

 

L’accès à l’infrastructure de l’OI cuivre en monopole historique a eu pour objectif de permettre 
une efficacité et une économie de coût de déploiement des réseaux qui se substituent au cuivre, 
à savoir la fibre. Cette infrastructure pourrait donc être qualifiée « d’essentiel » au sens du droit 
de la concurrence d’autant qu’une approche de marché proposant une solution substituable 
paraît actuellement économiquement impensable. 

Les réseaux fibre étant pour la totalité installés en utilisant des infrastructures appartenant à 
Orange, NATHD estime donc que la démarche communautaire ne peut être applicable en France 
sauf à remettre en cause l’économie de l’ensemble des réseaux utilisant cette infrastructure ou 
à prévoir alors des modèles différents intégrant une transition indispensable (cession des 
infrastructures, création d’un marché substituable des infrastructures utilisables,…etc.). 

Ce point est d’autant plus important que cette approche doit également s’inscrire dans une 
logique économique de résilience des réseaux, mais aussi de parfaite maitrise et entretien des 
infrastructures mises à disposition dont on constate sur le terrain quotidiennement l’existence 
par exemple de vétusté de poteaux, ou l’absence harmonisée d’organisation de l’élagage. 

Il convient également de relever que les nombreux travaux de GC réalisés quotidiennement par 
les collectivités locales pour venir compléter en partie publique les infrastructures de l’OI cuivre 
insuffisantes pour remplir les obligations de complétude, viennent ajouter de la valeur à ces 
infrastructures en s’agrégeant en pratique à l’architecture initiale. Ce point est d’autant plus 
important que la valeur économique d’un réseau se qualifie par sa base de clients finaux générant 
de la valeur (ARPU/Cash flow) plus que par le coût intrinsèque de l’investissement initial. 

Enfin, ce sujet s’inscrit également dans une problématique de souveraineté nationale sensible 
dans le secteur des communications électroniques. 

 

3.2.6. Investissements dans le génie civil d’adduction en partie publique – Extension du réseau 
pour les immeubles neufs 

L’ARCEP rappelle ses positions en ce domaine « quant à la construction des infrastructures de 
génie civil nécessaires pour les raccordements des constructions neuves à leurs réseaux FttH » 
et précise « que la prise en compte de ces coûts dans les tarifs d’accès récurrents mensuels 
pouvait être regardée comme raisonnable et compatible avec les principes de régulation, dès lors 
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qu’elle respecte les principes de non-discrimination, d’objectivité, de pertinence et d’efficacité 
des investissements »  

NATHD partage et soutient totalement cette approche qu’elle défend depuis 2021. 

 

 

 

 

 

Concernant le domaine des communications électroniques, contrairement aux autres réseaux, 
il n’existe pas à ce jour de règles limpides pour les constructeurs notamment  au sein du Code de 
l’urbanisme. Cette situation était jusqu’à présent transparente pour ces constructeurs grâce au 
mécanisme du Service Universel attribué à un seul et unique opérateur qui était de plus en 
maitrise des câbles et des infrastructures et dont le financement était réalisé par la communauté 
des opérateurs. 

De plus, l’obligation de fibrage des immeubles neufs ne semble en pratique être mise en œuvre 
que pour les immeubles collectifs. 

NATHD est donc, à premier abord, en accord avec la position de l’ARCEP sur ce sujet. 

 

3.2.7. Entretien du génie civil construit en propre et enjeux liés au génie civil hors Orange  

 

 

Ainsi qu’indiqué précédemment, les actionnaires de NATHD ont été dans l’obligation de palier de 
manière non prévisible lors de l’ingénierie du réseau en 2016 les parties de GC manquantes au fil 
du temps. Il en ainsi des compléments de l’infrastructure de l’OI cuivre (GC-BLO), des immeubles 
neufs (disparition du SU cuivre utilisable pour la fibre) ou n’ayant jamais été raccordés au 
téléphone. Ces travaux ont été et sont indispensables afin de permettre la complétude du réseau.  
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En revanche, s’agissant des coûts de maintenance dédiés, le modèle NATHD permet de faire 
peser le risque financier de ces opérations sur son concessionnaire de services qui dès la 
passation du contrat, est rémunéré forfaitairement à la prise en exploitation d’une part et à la 
prise commercialisée d’autre part. NATHD n’a donc pas de données concernant le coût de 
maintenance par an et par mètre linéaire. 

 

La mise à disposition des infrastructures ENEDIS sont des coûts forfaitaires sur 20 ans qui ont 
été pris en compte dans les frais de premier établissement. Aussi, à ce terme, il y aura des coûts 
indéterminés de renouvellement. Est-ce que cela doit suivre le régime de GC-BLO, à savoir être 
économiquement assuré par le récurrent ? NATHD y est favorable. 

 

4. Modélisation des coûts  

Ainsi qu’évoqué, les coûts opérationnels de maintenance tels que décrits par l’Autorité sont en 
maîtrise chez le concessionnaire de services de NATHD, la relation financière étant organisée 
forfaitairement au nombre de prise exploitées/commercialisées. 

NATHD renvoie donc ces thématiques à son industriel.  

Toutefois, NATHD appelle l’attention de l’autorité sur un certain nombre de problématiques. 

 

4.1 Modélisation statistique de la masse globale des coûts 
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NATHD appelle l’attention sur un effet de bord qu’il conviendrait de clarifier avec cette méthode 
d’après sa compréhension. En effet, comme elle le relève, le travail de statistiques descriptives 
en examinant les données de coûts d’exploitation disponibles à date rapportés au nombre 
d’accès actifs est forcément partiel puisque non-figé dans le temps actuellement. 

En projetant, il convient de faire remarquer que l’exploitation/maintenance (i) ne peut être 
centrée exclusivement sur le nombre de lignes actives mais doit prendre en compte également 
les lignes non commercialisées (ie : maintenance préventive, exploitation globale du réseaux, 
dommages réseau sans impact client…), (ii) qu’un réseau n’est pas uniforme dans son 
architecture en amont des prises (ie : interventions plus rapides sur les parties NRO/PM…)  et (iii) 
il est dépendant de son environnement (forêts, tempêtes…). 

 

4.2 Modélisation par règles d’ingénierie des coûts des briques d’opérations  

 

 

 

A ce sujet, NATHD estime qu’il conviendrait de prendre en compte les désordres liés au mode 
STOC pour la partie PM et PBO.  

En effet, la multiplication des acteurs et des malfaçons induit la nécessité pour l’OI de procéder 
à de multiples interventions alourdissant mécaniquement les coûts de maintenance.  

Dans ces conditions il faudrait soit mettre fin au modèle des contrats STOC pour que l’OI assure 
la pleine maîtrise de son réseau, soit faire reporter les coûts supplémentaires de maintenance 
de manière forfaitaire sur les OC au-delà des obligations de réparation des dommages fautifs 
causés au réseau.   

 

Pas d’observations particulières. 
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NATHD souhaite un maximum de clarté et de cohérence entre la modélisation qui sera produite 
et la fixation du modèle de tarification. En première analyse, elle serait donc favorable à son 
intégration. 

 

 

NATHD estime que la méthode des euros constants serait à privilégier étant plus pertinente dans 
une logique « investisseur » (performance économique). Au surplus, cette méthode peut être 
ensuite aisément adaptée en euros courants afin de faire des opérations de projection de besoin 
de financement/trésorerie en intégrant l’inflation.  

Au final il conviendrait probablement de présenter successivement les deux méthodes, chacune 
répondant à des besoins différents.  

 

 

 

Dans ses dernières modélisation, NATHD a pris classiquement le taux INSEE. Elle développe 
également une approche visant à affiner ce point en projetant des évolutions départementalisées 
fondées sur l’évolution du bâti mesurée par le nombre de nouveaux logements enregistrés dans 
la base SITADEL. Un premier atterrissage constaté sur la période 2020/2024 fait état d’une 
évolution de 0,82% au global.  

 

 

NATHD a la qualité d’OI mais n’entre pas dans la description faite des coûts de SI mutualisés sur 
plusieurs réseaux RIP puisqu’ils sont déportés en partie vers son concessionnaire de services qui 
a fait ces développements dans le cadre notamment des flux interopérables entre opérateurs.  

Toutefois, NATHD a bien développé des solutions en propre visant à gérer ses 5 DSP sur 7 
départements tant pour des motifs d’éligibilité que de contrôle de facturation ou de SIG. Si ces 
coûts ont bien été mutualisés à l’échelle de 7 départements et 750 000 prises, la particularité de 
NATHD ne permet pas d’atteindre les 3 millions de locaux raccordables. 
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5. Enjeux liés à la phase de démarrage des projets 

De manière générale NATHD partage le rappel de l’ARCEP aux termes duquel : 

« Cette consultation publique se concentre sur les prestations d’exploitation et de maintenance, 
dont les coûts inhérents ne peuvent pas faire l’objet d’un financement par les collectivités ou par 
l’État dans le cadre du Plan France Très Haut Débit, ainsi que sur les réinvestissements courants 
en phase de vie du réseau » 

 

5.1 Composante génie civil loué à Orange 

 Sur le caractère intertemporel du recouvrement des coûts liés à la location 
du génie civil d’Orange pour le segment « aval PM » 

 

NATHD partage l’approche d’un calcul fondé sur la VAN dans une logique « investisseur » de flux 
financiers sur une période donnée. En revanche, elle estime à ce titre que devrait être intégré le 
portage financier initial, à savoir le coût de mobilisation de la trésorerie et s’interroge sur la 
période choisie initialement au regard du décommissionnement. 

 

 L’ARCEP indique que « les écarts entre les prévisions des tarifs GCBLO initialement faites et les 
tarifs constatés peuvent être compensés par une évolution du tarif d’équilibre futur. Dans cette 
approche, l’équilibre est ainsi assuré sur la durée du projet par une modification de la 
composante tarifaire GC, au plus tard en fin de DSP pour compenser les écarts entre les tarifs 
GCBLO prévisionnels et constatés ».   

NATHD estime préférable en termes de prévisibilité, que la compensation de ces écarts via la 
composante tarifaire GC le soit régulièrement sans attendre la fin de DSP. C’est ainsi, du reste, 
que les contrats d’accès conclus avec les OC sont rédigés. Il est toutefois à relever une difficulté 
actuelle opposée par certains OC qui considèrent que dans ce cadre, doivent être retenues pour 
les projections, au-delà de l’impact du décommissionnement, les hypothèses cibles de taux de 
pénétration commerciale d'au moins 85% prévue historiquement a priori par l'ARCEP dans son 
modèle BLOM.  

Or, force est de constater chez NATHD que ces projections théoriques sont erronées dans son 
cas particulier notamment eu égard à l’application de son « marché pertinent » de 
commercialisation dont l’autorité a d’ailleurs fait justement état dans cette présente 
consultation.  
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 Sur la composante « amont PM »  

 

Afin d’obtenir un recouvrement complet et adéquat des coûts liés à la location du génie civil 
d’Orange sur le segment NRO-PM, est évoquée l’adoption d’une approche fondée sur une valeur 
actualisée (VAN) nulle, à l’instar de la méthodologie appliquée pour la composante « aval PM ».  
NATHD souligne l’importance de ce point surtout en zone rurale où les lignes de transport sont 
plus longues.  

 

5.2 Taux de rémunération du capital et durée d’appréciation 

 

 

Depuis l’annonce du décommissionnement en 2030 et du fait de l’impact majeur de l’arrêt du 
cuivre sur l’évolution du tarif de GC BLO, il parait indispensable pour NATHD que l’équilibre se 
fasse à cette date notamment en raison de ses particularités quasi uniques en France (quasi-
régie).  

Ce particularisme est d’ailleurs illustré par le fait que : 

- d’une part selon l’Autorité dans le cadre du modèle de tarification de 2015, le 
paramètre de la durée de la DSP « était cependant ajustable, permettant ainsi d’adapter 
le modèle à la durée réelle de la DSP considérée et ainsi de garantir l'équilibre 
économique sur la durée du projet »,  
- mais que d’autre part, l’ARCEP s’était néanmoins interrogée dans son Avis n° 
2024-0745 sur la possibilité d’un équilibre sur la durée de la DSP de NATHD dans les 
termes suivants :  «  Ainsi le choix d’apprécier l’équilibre économique du projet sur une 
durée de 17 ans, […] semble discutable. A cet égard, on notera que la valeur faisant 
référence dans le secteur est de 25 ans et a été utilisée pour l’établissement des lignes 
directrices tarifaires. » 
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Dans une logique de cohérence globale, il serait sans doute nécessaire d’équilibrer la somme 
des flux financiers actualisés sur l’intégralité de la période du projet en fonction de la date de 
renouvellement des DSP comme le prévoir la consultation. 

 

6. Enjeu du portage financier de l’investissement dans le premier établissement de réseau 

 

La consultation précise que : « Pour permettre de fixer le niveau de cette composante de portage 
financier de l’investissement dans le « premier établissement de réseau », l’Autorité propose de 
se fonder sur le niveau calculé dans le modèle publié en 2015. En effet, celui-ci reflète les 
paramètres qui étaient raisonnablement envisageables au moment du démarrage des projets de 
réseaux FttH d’initiative publique, avec des incertitudes notamment de commercialisation 
couverte par la prise en compte d’une prime de risque et un niveau de coût par prise qui 
correspond à l’objectif à atteindre pour un opérateur délégataire dans le cadre de ses 
propositions de niveaux de subvention ou de redevances d’affermage » 
 

Pour NATHD deux approches se posent conjointement à ce sujet :  

- L’approche telle que décrite par l’autorité qui reprend les projections de 2015 dans un 
environnement avec des incertitudes (commercialisation, coût à la prise…) mais au final 
stable et couvert par une prime de risque ; 

- Une réalité qui depuis 2019 a vu apparaitre des « aléas non-prévisibles et injustifiés » parce 
qu’extérieures aux parties :  

o Qui pouvait prédire la pandémie du COVID impactante en termes de coûts ? 
o Quel acteur pouvait avoir une vision fine de la capillarité de l’infrastructure GC cuivre 

mise à disposition ?  
o Qui pouvait prédire que les subventions FSN d’Etat seraient plus étalées dans le 

temps de l’instruction que prévu ?   
o Qui pouvait savoir en 2015 qu’en 2019 l’OI cuivre allait décider de décommissionner ? 

Au final, beaucoup de ces évènements ont induit des surcoûts d’une part en besoin 
d’investissements supplémentaires (cf ci-avant) et d’autre part, un besoin de financement 
induisant lui-même un coût supplémentaire (intérêts bancaires). C’est la raison pour laquelle 
NATHD estime que ces portages financiers non-prévisibles doivent se répercuter à la hausse du 
récurent partie « réserve »  puisqu’ils auront permis in fine aux opérateurs privés de pouvoir 
adresser leur propre marché de détail de manière rentable.  
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En effet dans le cas spécifique du modèle 100% public NATHD en quasi régie, plusieurs éléments 
ont évolué en pratique depuis 2015. 

Les coûts de premier établissement, investissements déployés à 100% dans le cadre des 
objectifs réglementaires de complétude imposés aux RIP, ont pu augmenter mécaniquement 
notamment du fait de la crise liée au COVID, évènement imprévisible et impactant survenant pile 
au moment de la construction du réseau. Pour autant, et en parallèle, il a été constaté en pratique 
de marchés que les taux de commercialisation prévus initialement en 2015 de manière théorique 
et nationale sont manifestement beaucoup plus faibles  avec la prise en compte du « marché 
pertinent ». Ce phénomène est également directement lié aux territoires desservis (ie : 
résidences secondaires, vacantes…) et la plaque NATHD concentre beaucoup des contraintes 
liées à sa ruralité En effet, les tarifs actuels calculés sur des hypothèses moyennes nationales 
sont loin de représenter les coûts réels rencontrés dans les zones rurales couvertes par NATHD. 

Or, toujours dans le cas de NATHD intervenant justement pour pallier la carence d’opérateurs 
privés - ces derniers s’étant au préalable concentrés sur les zones rentables-, le projet public de 
quasi-régie est orienté vers les coûts en qualité d’opérateur efficace. Aucune marge de 
manœuvre (ie : TRI) n’est donc existant pour couvrir économiquement ces évènements 
imprévisibles et en conséquence le portage financier supplémentaires.  

Aussi, le maintien de la composante réserve sans prise en compte de ces évolutions impliquerait 
la nécessité d’une revalorisation des subventions publiques pour assurer l’équilibre du premier 
établissement. 

 

 

Il n’est pas certain que l’équilibre se fasse sur 25 ans au regard des éléments évoqués ci-dessus. 

 

 


